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E x p o s é des mot i f s et p r o j e t de décre t autor i sant 
le Consei l d 'Eta t à a d h é r e r à l ' a c c o r d i n t e r c a n t o n a l 

sur la r e c o n n a i s s a n c e des diplômes 
de fin d 'études du 1 8 févr ier 1 9 9 3 

Exposé des mot i f s 

1 . P r é a m b u l e 

Le 1 8 févr ier 1 9 9 3 a été conclu un accord intercantonal sur la recon­
naissance des diplômes de fin d'études. Cet accord a été é laboré en com­
mun par les trois Conférences suisses des directeurs des affaires sanitai­
res , des directeurs des affaires sociales et des directeurs de l ' instruct ion 
publique. Il a été adopté par ces trois c o n f é r e n c e s après u n e large consul­
tation au cours de laquelle tous les gouvernements cantonaux et la plupart 
des autres mil ieux intéressés l 'ont approuvé dans ses pr incipes . 

L 'accord a pour object i f d 'assurer et de faci l i ter la reconna issance 
intercantonale de tous les diplômes de fin d'études qui dépendent 
au jourd 'hui de la souveraineté cantonale . L 'accord consti tue u n e régle­
mentat ion-cadre ; il définit les compétences , les procédures à suivre ; il fixe 
les pr incipales condit ions l iées à la r e c o n n a i s s a n c e des diplômes ainsi que 
ses effets jur idiques . Les condit ions détail lées relat ives à la reconnais ­
sance d'un diplôme spécifique ou à des catégories de diplômes apparen­
tées feront l 'ob jet de règlements part icul iers se ré férant à cet a c c o r d ; ces 
condit ions garant iront l 'équivalence des diplômes. Ces règlements sont 
encore à é laborer . L 'accord e n t r e r a en vigueur lorsque dix-sept cantons au 
moins auront fait acte d 'adhésion et après qu'il aura été approuvé par la 
Confédérat ion. 

L 'adhésion du Canton de Vaud à cet accord lui p e r m e t t r a de part ic iper 
à la phase importante de l 'é laborat ion de ces règlements de reconnais ­
sance . 
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Un groupe de travail interdépartemental (AIC, I P C , I S P , J P A M , PSA), 
présidé par le chef du Service des affaires universi taires e t d e s cultes, a été 
mis sur pied. Ce groupe, qui s'est réuni à deux r e p r i s e s , a p r o c é d é à une 
analyse détaillée de l'accord et de ses implications. 

En janvier 1992, la Conférence des directeurs de l ' ins t ruc t ion publi­
que (CDIP) a engagé une procédure de consultation s u r u n p r o j e t d'accord 
intercantonal relatif à la reconnaissance des diplômes de fin d'études. 
Dans sa prise de position, en juin 1992, le Conseil d 'Eta t a e s t i m é que «le 
principe d'un tel accord est effectivement souhaitable à u n m o m e n t où l'on 
se soucie beaucoup de faciliter la mobilité profess ionnel le d a n s tous les 
secteurs et dans toutes les activités». 

Toutefois, à propos des articles du projet de t e x t e d e l 'accord, le 
unseil d Etat a rappelé qu'il est, «... notamment dans le c a s d e s diplômes 
donnant accès a l'enseignement, très favorable au p r i n c i p e de la recon­
naissance provisoire fondée sur le titre uniquement, e t d e l a reconnais-
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Là où les cantons sont compétents se pose la question de savoir si un 
diplôme cantonal ou un diplôme émis par une institution privée r e c o n n u e 
par le canton où elle a son siège, sera r e c o n n u par les autres cantons . Si tel 
ne devait pas être le cas , l 'effet du diplôme en serait l imité ; par ai l leurs, la 
mobil i té profess ionnel le et l ' accès à u n e format ion subséquente pour­
raient , nonobstant la valeur du diplôme, être sens ib lement compromis . 

D a n s de n o m b r e u x cas , des solutions b i la téra les , régionales ou suisses 
pour la reconna issance des diplômes de fin d'études existent dé jà 
au jourd 'hui . 

Voici quelques e x e m p l e s : 

- Les gouvernements cantonaux ont confié à la Croix-Rouge Suisse le 
soin de rég lementer et de survei l ler les format ions du personne l de 
soins et du personnel médico-technique et médico-thérapeutique 
( l 'accord date de 1 9 7 6 ) . 
Dans le domaine des profess ions sociales , des s tandards pour les for­
mat ions et l eurs diplômes, valables pour toute la Suisse , sont fixés par 
les conférences des écoles c o n c e r n é e s . Les cantons de rés idence des 
écoles octroient ou reconnaissent les diplômes correspondants . Les 
diplômes sont réputés équivalents, mais ils ne sont pas formel lement 
reconnus sur le plan cantonal . 
Se ré férant aux dispositions du Concordat sur la coordinat ion scolaire 
de 1 9 7 0 , la Conférence des directeurs cantonaux de l ' instruct ion 
publique (CDIP) a émis des «direct ives» pour la reconna issance des 
diplômes des écoles du degré diplôme ( 1 9 8 7 ) et pour la reconnais ­
sance des diplômes de formation supér ieure en art visuel ( 1 9 9 0 ) . 

Ces solutions ponctuel les ne sont pas sat isfaisantes car de n o m b r e u s e s 
filières de format ion en sont exc lues . Compte tenu de l ' absence de bases 
légales, il a fallu se contenter de recommandat ions qui n 'apportent pas les 
garanties nécessa i res à la l ibre c irculat ion dans les domaines profession­
nels et scola ires . 

3 . Procédure d 'é laborat ion de l ' a c c o r d i n t e r c a n t o n a l 

Conformément à l 'art ic le 3 a l inéa 1 , lit. e du Concordat sur la coor­
dination scolaire de 1 9 7 0 , il appartient à la Conférence des directeurs 
cantonaux de l ' instruct ion publique (CDIP) de s 'occuper , à l ' intention des 
cantons , de la « reconna issance des certif icats de fin d'études et des diplô­
mes obtenus par des formations équivalentes» . For te de ce mandat , la 
CDIP a pris l ' init iative d'un pro jet et, dans le courant de l ' année 1 9 9 1 , a 
procédé aux p r e m i è r e s études en vue de la mise en place d'un système 
général de r e c o n n a i s s a n c e . 

Il a été rapidement constaté que le Concordat scolaire ne constituait 
pas une base juridique suffisante étant donné que, en ce qui c o n c e r n e la 
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reconnaissance des diplômes, il n'a aucun caractère obl igatoire p o u r les 
cantons. Les trois conférences concernées ont donc décidé de proposer 
aux cantons un accord particulier, appelé à régler les modal i tés de recon­
naissance intercantonale des certificats et diplômes de fin d 'é tudes . 

Le projet d'un tel accord a fait l'objet, en janvier 1 9 9 2 , d 'une procé­
dure de consultation à laquelle ont pris part tous les g o u v e r n e m e n t s 
cantonaux, tous les partis politiques nationaux, ainsi que toutes les asso­
c i a i i o n s de formation et professionnelles suisses. 

la consultation a eu un écho positif. Les vingt-cinq c a n t o n s qui se sont 
exprimés ont approuvé le principe du projet. Les autres mi l ieux consul tés 
ont également souligné l'urgence du problème de r e c o n n a i s s a n c e et ont 
considéré la solution proposée comme acceptable. 

Après avoir obtenu l'accord des conférences des d i r e c t e u r s des affai­
res sanitaires et des directeurs des affaires sociales, la c o n f é r e n c e des 
directeurs cantonaux de l'instruction publique, en sa qualité d ' ins tance 
responsable, ¡1 approuvé le texte de L'accord en date du 18 févr ie r 1 9 9 3 . 
Les trois conférences ont invité les cantons à adhérer f o r m e l l e m e n t à cette 
convention. 

4 . Points fondamentaux de l 'accord 

L'accord se fonde sur la répartition des tâches entre la Confédérat ion 
et les cantons telle qu'elle existe acUiellement. Il a pour ob jec t i f d ' a s s u r e r 
la reconnaissance intercantonale, et de faciliter la r e c o n n a i s s a n c e sur le 
plan suisse, de tous les diplômes de fin d'études qui dépendent a u j o u r d ' h u i 
de la souveraineté cantonale. 

L'accord en tant que tel ne constitue qu'une réglementat ion-cadre . Il 
définit les compétences, les procédures et fixe les pr incipales condi t ions 
liées à la reconnaissance ainsi que ses effets juridiques. 

Les conditions détaillées relatives à un diplôme spécifique ou à des 
catégories de diplômes apparentés seront fixées dans des r è g l e m e n t s se 
reterant a 1 accord. Ces conditions minimales doivent en définit ive garan­
tir I équivalence des diplômes. Une reconnaissance basée u n i q u e m e n t sur 
la réciprocité, sans la définition de standards minimums sur le p lan suisse, 
ne permettrait pas de garantir suffisamment la qualité du d ip lôme. 

Les conférences des directeurs de l'instruction publique et des affaires 
an, aires sont chargées de l'exécution de l'accord. A cet effet, e l les adop-

ont des règlements de reconnaissance. Les deux c o n f é r e n c e s ont dé jà 
c casion de remplir un tel mandat. La Conférence des d i r e c t e u r s des 
s e n u « S- l a Confédération et la Conférence univers i ta i re suisse 
o n î C
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Que représente c o n c r è t e m e n t la r e c o n n a i s s a n c e d'un diplôme de fin 
d 'é tudes? Quels sont les effets jur idiques l iés à cette r e c o n n a i s s a n c e ? A 
ces questions il peut être répondu ce qui sui t : 

- De toutes façons , la r e c o n n a i s s a n c e atteste que le diplôme satisfait aux 
condit ions st ipulées dans le règ lement . Elle octroie donc au diplôme 
c o n c e r n é u n e sorte de «label suisse» . 

- Un diplôme r e c o n n u garantit le l ibre accès aux profess ions réglemen­
tées dans les cantons s ignataires . Les t i tulaires d'un diplôme prove­
nant d'un autre canton disposent d'un droit d 'accès aux m ê m e s condi­
t ions que les ressort i ssants du canton au bénéf ice d'un diplôme cor­
respondant . L 'accord prévoit donc u n droit d'application directe . 

E n pr inc ipe , le diplôme r e c o n n u permet aussi d 'accéder aux écoles 
subséquentes . Les cantons s ignataires reconnaissent la format ion 
attestée par le diplôme et r e n o n c e n t à des ex igences complémenta i res 
susceptibles de d iscr iminer les candidats des autres cantons . Le droit 
d 'accès aux écoles subséquentes n 'es t cependant pas i l l imité. Les can­
tons ne peuvent pas ê tre obligés de fournir des prestat ions gratuites à 
un autre canton ou à u n ressort issant d'un autre canton. Le droit 
d 'accès aux écoles peut donc être l imité s'il ne s 'accompagne d 'aucune 
part ic ipation financière. 

- La reconna issance peut aussi por ter sur le t i tre académique ou pro­
fessionnel allant de pair avec le diplôme ; les détails seront préc isés 
dans les réglementat ions respect ives . 

5 . C o m m e n t a i r e s sur les d i f férentes disposi t ions de l ' a c c o r d 

Art. 1. — But 

Cet art ic le préc ise que l ' accord v ise : 

- de manière directe , à rég ler la r e c o n n a i s s a n c e sur le plan intercanto­
nal des certif icats et diplômes de fin d'études c a n t o n a u x ; 

- de m a n i è r e indirecte , à promouvoir un standard de format ion de haut 
niveau et à faci l i ter le l ibre accès aux profess ions et aux écoles sub­
séquentes . 

Art. 2. — Champ d'application 

L'accord s'applique à tous les certif icats et diplômes de fin d'études 
dont la réglementat ion n 'es t pas du ressor t de la Confédérat ion. Que les 
cantons aient jusqu' ic i rég lementé ces diplômes, qu'i ls en aient confié la 
reconnaissance à des privés ou qu'i ls ne s 'en soient pas du tout occupés , 
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n'est pas déterminant. Dans la mesure où ils re lèvent des c o m p é t e n c e s 
cantonales, tous les diplômes - officiels ou privés, scola ires ou profession­
nels - peuvent en principe être retenus sur la base de c e t a c c o r d . 

Les conférences des directeurs concernées décident que ls sont les 
diplômes qui doivent en particulier être reconnus. L 'a l i léna 2 de l 'ar t ic le 2 
donne une liste (non exhaustive) des diplômes dont la r e c o n n a i s s a n c e est 
importante. 

Art. 3. — Collaboration avec la Confédération 

Sur de nombreux points essentiels, la Confédération et l e s cantons 
disposent de compétences parallèles ou communes. Q u e l q u e s exem­
ples: 

Les certificats de fin d'études gymnasiales (maturités) sont e n p r e m i e r 
lieu du ressort des cantons. La reconnaissance de ces m a t u r i t é s en tant 
que titre donnant accès aux universités est d'une par t du r e s s o r t de la 
Confédération (accès aux EPF, aux examens fédéraux de m é d e c i n e et 
de chimiste en denrées alimentaires) et relève d'autre par t des cantons 
universitaires. Les cantons et la Confédération sont i n t é r e s s é s à la 
reconnaissance de la maturité en tant que titre garant i ssant l 'aptitude 
aux études universitaires. 

11 en sera de même avec le futur baccalauréat profess ionnel . Conjoin­
tement aux baccalauréats professionnels soumis à la légis lat ion-cadre 
de la Confédération, il y aura aussi des baccalauréats pro fess ionne ls 
qui relèveront du droit cantonal. 

Les diplômes d'enseignants pour les écoles profess ionnel les peuvent 
être obtenus aussi bien par une filière de formation fédéra le que can­
tonale. Les deux partenaires sont intéressés à une h a r m o n i s a t i o n des 
diplômes. 

11 faut donc convenir de solutions communes. Dans le cas de la recon­
naissance de la maturité gymnasiale, la Conférence des d i r e c t e u r s de 
1 instruction publique, en accord avec le Département fédéra l de l ' inté­
rieur, préconise une solution engageant la Confédération et l e s cantons . 

a r t l c l e 3 «"torise les autorités responsables de la r e c o n n a i s s a n c e à 
conclure des accords de ce type avec la Confédération. 

Dans les domaines relevant de la compétence c o m m u n e de l a Confé­
dération et des cantons, la reconnaissance des diplômes au n i v e a u inter­
national devra aussi intervenir selon les règles du par tenar ia t . 

Art. 4. — Autorité de reconnaissance 

Cet article propose une solution simple et appropriée : 

roniïfIé?nCe d e ? d i r e c t e u r s cantonaux des affaires s a n i t a i r e s est 
competente pour les certificats et diplômes dans le d o m a i n e de la 
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santé . Cette Conférence trai te dé jà , sur mandat des cantons , les ques­
t ions de format ion sur le plan in tercantonal . 

- Dans tous les autres cas , la r e c o n n a i s s a n c e est de la compétence de la 
Conférence des directeurs cantonaux de l ' instruct ion publique. Ceci 
s 'explique p a r le fait que la plupart des filières de format ion, dont les 
diplômes susceptibles d'être r e c o n n u s , sont du ressort des Départe­
ments de l ' instruct ion publique. La Conférence des directeurs de 
l ' instruct ion publique doit cependant co l laborer avec d 'autres confé­
r e n c e s pour la réal isat ion dans deux cas part icul iers . La col laborat ion 
avec la Conférence des directeurs des affaires sociales s ' impose pour 
la r e c o n n a i s s a n c e des diplômes du domaine social . Le second cas 
c o n c e r n e les diplômes de formation univers i ta i re . Il est évident qu'une 
concer ta t ion et une col laborat ion intensive avec la Conférence uni­
vers i ta ire suisse et avec la Confédérat ion sont indispensables . 

Le nouvel accord clarifie la situation en ce qui c o n c e r n e la reconnais ­
sance des diplômes dans le domaine de la santé . La Conférence des direc­
teurs des affaires sani ta ires est l 'autori té de r e c o n n a i s s a n c e et l ' instance 
de mise en œuvre mandatée par les cantons . Toutefois , elle peut mandater 
des t iers ( c o n c r è t e m e n t : la Croix-Rouge Suisse ou d'autres organisat ions) . 
Dans ce cas , elle garde la survei l lance de la mise en œuvre et no tamment le 
droit d 'approuver les règ lements de r e c o n n a i s s a n c e . Malgré cer ta ines 
réserves d 'ordre jur idique, la Conférence des d irec teurs des affaires sani­
ta ires , après avoir discuté avec la Croix-Rouge Suisse , a décidé d'opter 
pour cette large délégation. L 'accord de 1 9 7 6 entre les cantons et la 
Croix-Rouge Suisse peut donc ê tre maintenu . 

Art. 6. — Règlements de reconnaissance 

Art . 7. — Conditions de reconna issance 

Dans ces deux art ic les , l ' accord règle les pr inc ipes de base de la 
reconna issance des diplômes de fin d'études ainsi que de la procédure . 
Lorsque des diplômes de fin d'études doivent ê tre r e c o n n u s , il convient 
avant tout de décr i re , dans un règlement , les différents c r i tè res ainsi que 
la procédure . 

La reconna issance peut ensuite avoir l ieu pour chaque cas , sur la base 
de ce règlement . Le règ lement peut c o n c e r n e r un groupe de diplômes de 
formation dans des domaines apparentés , par exemple les diplômes des 
profess ions ense ignantes . 

Pour des ra i sons évidentes , l ' accord ne peut décr i re qu'un n o m b r e 
res tre int de c r i tè res . La diversité des format ions et des diplômes ne per­
met pas d'al ler dans les détails . Le règ lement doit en tous les cas préc iser 
les qualifications l iées au diplôme et la procédure d 'examen permet tant de 
vérif ier ces qualif ications. Dans de n o m b r e u x cas , des n o r m e s minimales 
ou des direct ives internat ionales devront être pr ises en considérat ion. 
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Art. 8. — Effets de la reconnaissance 

Se reporter aux commentaires donnés sous chiffre 4 c i -dessus (points 
fondamentaux de l'accord). 

Art. 9. — Documentation, publication 

La documentation sur les diplômes reconnus (al. 1) ainsi que la publi­
cation des règlements de reconnaissance (al. 2) servent de b a s e jur id ique 
et de source d'information pour le public et tous les i n t é r e s s é s à la 
recherche de renseignements. 

\n. 10. — Protection juridique 

La reconnaissance, respectivement la non-reconnaissance, des diplô­
mes a des effets juridiques pour les particuliers et les écoles p r i v é e s (cf ar t . 
8 ) ; les décisions en question doivent donc pouvoir être e x a m i n é e s sur le 
plan juridique. De plus, les litiges éventuels entre les cantons e n g e n d r é s 
par cet accord devront aussi faire l'objet, en dernier recours , de déc i s ions 
judiciaires. A cet effet, l'accord prévoit la possibilité d ' i n t e r j e t e r u n 
recours de droit public ou de déposer une réclamation de droit publ ic 
auprès du Tribunal fédéral. 

Les deux voies de droit ne permettent guère plus qu'un a r b i t r a g e , mais 
offriront une protection juridique. On a renoncé à la mise en p l a c e de 
commissions de recours spéciales ou de commissions d 'arbi trage du fait 
que peu de litiges sont attendus notamment en raison des p r o b l è m e s l iés à 
ce type de litiges (autonomie des instances, légitimation du r e c o u r s , 
etc.). 

Art. 11. — Dispositions pénales 

La formulation est largement conforme aux dispositions p é n a l e s des 
art. 7 2 et 73 de la Loi fédérale sur la formation profess ionnel le . 

Art. 12. — Partage des coûts 

Selon les expériences faites, l'effort financier reste t r è s l imi té . O n 
prévoit généralement pour chaque diplôme de fin d'études u n e c o m m i s ­
sion de reconnaissance, parfois dotée d'un secrétariat à temps par t i e l . Ce 
secrétariat est généralement rattaché aux secrétariats existants des Confé­
rences des directeurs des affaires sanitaires et de l ' ins t ruct ion publi ­
que. 

Chacune des conférences fera séparément l'état des coûts ; ceux-c i sont 
répartis sur les cantons partenaires en fonction du n o m b r e d 'habi ­
tants. 

— 9 — 

Art. 14. — Entrée en vigueur 
Pour que ce t a c c o r d soit une solution «vér i tab lement suisse» , il est 

bien évident que l 'adhés ion de tous les cantons est souhaitée . Néanmoins , 
l 'accord p o u r r a dé jà déployer tous ses effets lorsque deux t iers des can­
tons y auront a d h é r ç . Le Conseil d'Etat fixera la date d 'entrée en vigueur 
de l 'accord par voie de décret , à la condit ion que dix-sept cantons au moins 
aient fait acte d 'adhésion et que l ' accord ait été approuvé par la Confé­
dération. 

6 . C o n s é q u e n c e s d 'une adhés ion à l ' a c c o r d 

L 'adhésion du Canton de Vaud au présent accord n ' a pas d'autres 
conséquences que cel les indiquées ci-avant, dans le texte de présenta­
tion. 

Elle n ' e n t r a î n e aucune conséquence pour les c o m m u n e s ou pour 
l ' environnement et n ' a pas de conséquences budgétaires dans l ' immé­
diat. 

Sur le plan jur idique, l ' en t rée en vigueur de l ' accord ne nécessi te pas 
la modification de disposit ions légales ou rég lementa i res . Ce n 'es t qu 'une 
fois c o n n u s les règ lements prévus p a r cet accord , que cer ta ines lois 
devront ê tre adaptées . 

7 . Conc lus ions 

Cet accord in tercantona l const i tue un p r e m i e r pas important vers la 
nécessaire coordinat ion sur le plan suisse des voies de formation et de 
reconnaissance des diplômes profess ionnels et non profess ionnels dans le 
but de préveni r l ' exc lus ion de ressor t i ssants vaudois des voies de forma­
tion et du m a r c h é de l 'emploi nat ional . Il favor isera la mobil i té profes­
sionnelle dans tous les sec teurs et toutes les activités. 

Cet accord pourra i t se rv i r de base à u n e négociat ion dans le cadre 
européen et p e r m e t t r e ainsi la r e c o n n a i s s a n c e de diplômes suisses qui 
aurait été acquise avec l 'acceptat ion de l ' accord sur l 'Espace économique 
européen. 

Vu ce qui précède , le Consei l d 'Etat a l ' h o n n e u r de proposer au Grand 
Conseil d 'adopter le pro je t de décret c i -après : 
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Projet de décret 

LE GRAND CONSEIL DU CANTON DE VAUT) 

vu les articles 7, alinéa 2 , et 1 0 2 , chiffre 7, de la Constitution fédérale 

du 2 9 mai 1 8 7 4 

vu l'article 5 2 , alinéa 2 , de la Constitution du Canton de V a u d du 

1 e r mars 1 8 8 5 
vu l 'accord intercantonal sur la reconnaissance des diplômes de fin 

d'études du 18 février 1993 adopté par la Conférence suisse des direc­
teurs cantonaux de l'instruction publique, la Conférence suisse des d i rec ­
teurs cantonaux des affaires sanitaires et par la Conférence suisse des 
directeurs cantonaux des affaires sociales 

décrète 

Article premier. — Le Conseil d'Etat est autorisé à adhérer , au n o m du 
Canton de Vaud, à l'accord intercantonal sur la reconnaissance des diplô­
mes de fin d'études du 18 février 1993, adopté par la Conférence suisse 
des directeurs cantonaux de l'instruction publique, la Conférence suisse 
des directeurs cantonaux des affaires sanitaires et par la C o n f é r e n c e 
suisse des directeurs cantonaux des affaires sociales. 

Art. 2 . — Le Conseil d'Etat est chargé de l 'exécution du p r é s e n t 
décret. Il en publiera le texte conformément à l 'article 2 7 , chi f fre 2 , de la 
Constitution cantonale et en fixera, par voie d'arrêté, la date d ' e n t r é e en 
vigueur. 

Donné, etc. 
Ainsi délibéré et adopté, en séance du Conseil d'Etat, à L a u s a n n e , le 

17 septembre 1 9 9 3 . 

Le président: 

P. Duvoisin 

Le v ice -chance l i e r : 

E. Chesaux 
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Conférence suisse des directeurs cantonaux de l'instruction publique 
(Conférence des directeurs de l'instruction publique) 

Conférence suisse des directeurs cantonaux des affaires sanitaires (Confé­
rence des directeurs des affaires sanitaires) 

Conférence suisse des directeurs cantonaux des affaires sociales (Confé­
rence des directeurs des affaires sociales) 

A c c o r d i n t e r c a n t o n a l sur la r e c o n n a i s s a n c e 
des d ip lômes de fin d 'é tudes du 1 8 févr ier 1 9 9 3 

Art. 1. — But 

1. L 'accord règle la r e c o n n a i s s a n c e des diplômes cantonaux de fin d'étu­
des en Suisse . 

2. Il règle éga lement la r e c o n n a i s s a n c e des diplômes étrangers compte 
tenu du droit in te rna t iona l . 

3. Il favorise le l i b r e a c c è s aux cycles de formation supérieure et à 
l ' exerc ice de la profess ion . I l contr ibue à assurer des formations de 
qualité dans toute la Su isse . 

Art. 2. — Champ d'application 
1. Le présent a c c o r d s 'applique à toutes les formations et à toutes les 

professions qui sont r é g l e m e n t é e s par les cantons. 
2. Il s 'applique n o t a m m e n t a u x diplômes de fin d 'études: 

a) des écoles du degré diplôme et des gymnases ; 
b) des filières d 'apprent issage cantona les ; 
c) de la format ion des ense ignants de tous les n iveaux; 
d) des format ions dans le domaine de la musique, des arts visuels et 

des autres a r t s ; 
e) des format ions pour les profess ions du domaine social ; 
0 des format ions p o u r les profess ions du secteur de la santé ; 
g) des format ions du p e r s o n n e l spécialisé des bibliothèques et du 

domaine de la d o c u m e n t a t i o n ; 

h) de la format ion des adultes . 

Art. 3. — Collaboration avec la Confédération 
1. Dans les d o m a i n e s où les c o m p é t e n c e s sont partagées entre la Confé­

dération et les c a n t o n s , des solut ions c o m m u n e s devront être recher­
chées. 
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2 . La collaboration avec la Confédération intervient notamment dans les 

domaines suivants : 
a) reconnaissance des certificats de maturité (maturité nécessa i re 

aux études supérieures) ; 
h) reconnaissance des baccalauréats professionnels; 

c) reconnaissance des diplômes d'enseignants des écoles profession­

ne l les ; 

d) consultation et participation des cantons dans les affaires interna­

tionales. 

Art. 4. — Autorité de reconnaissance 

1. La Cou l'en'in c des directeurs de l'instruction publique est l 'autorité de 

reconnaissance . 
2 . La Conférence des directeurs des affaires sanitaires est l 'autori té de 

reconnaissance pour les diplômes du domaine de la santé. 
3 . Chaque canton partie à l'accord dispose d'une voix. Les autres cantons 

ont une voix consultative. 

Art. 5 . — Application de l'accord 
1. La Conférence des directeurs de l'instruction publique est chargée de 

l 'application de l 'accord. 
2 . Pour ce l'aire, elle collabore notamment avec 

a) la Conférence des directeurs des affaires sociales pour toutes l e s 
questions liées aux diplômes de fin d'études dans le domaine 
social ; 

b) la Conférence universitaire suisse pour toutes les questions l iées 
aux diplômes de fin d'études universitaires. 

3 . La Conférence des directeurs des affaires sanitaires est chargée de 
l'application de l 'accord dans le domaine de la santé. El le peut e n 
confier la réalisation à des tiers; elle en assure dans tous les cas la 
surveil lance. 

Art. 6. — Règlements de reconnaissance 
1. Les règlements de reconnaissance fixent, pour chaque diplôme de fin 

d'études ou pour les catégories de diplômes, en part icul ier : 

a) les conditions de reconnaissance (art. 7 ) ; 

b) la procédure de reconnaissance; 
c) les conditions de reconnaissance auxquelles sont soumis les diplô­

mes de lin d'études étrangers. 
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2. L'autorité de r e c o n n a i s s a n c e émet le règlement de reconnaissance 
après avoir consul té les organisat ions et associations professionnelles 
directement c o n c e r n é e s . S i la réal isat ion est confiée à des tiers selon 
l'article 5 a l inéa 3 , e l le assure l 'approbation du règlement. 

3. Le règlement de r e c o n n a i s s a n c e , respectivement son acceptation, doit 
être approuvé p a r deux t iers au moins des membres de l'autorité de 
reconnaissance c o m p é t e n t e habi l i tée à voter. 

Art. 7. — Conditions de reconnaissance 

1. Les condit ions de r e c o n n a i s s a n c e énoncent les exigences minimales 
auxquelles le diplôme de fin d'études doit satisfaire. On tiendra 
compte de m a n i è r e appropr iée des standards relatifs à la formation et 
à la profession en Suisse , ainsi que d'éventuelles exigences interna­
tionales. 

2. Le règlement doit s t ipu ler : 

a) les quali f icat ions at tes tées par le diplôme; 

b) la m a n i è r e dont ces qualifications sont évaluées. 

3. Il peut également c o n t e n i r d 'autres prescriptions telles que: 

a) la durée de la f o r m a t i o n ; 

b) les condit ions d 'accès à la format ion; 

c) les contenus de l ' e n s e i g n e m e n t ; 

d) les qualif ications du corps enseignant. 

Art. 8. — Effets de la reconnaissance 
1. La reconnaissance at teste que le diplôme de fin d'études satisfait aux 

conditions s t ipulées d a n s le présent accord et dans le règlement de 
reconnaissance spéci f ique. 

2. Les cantons par t ies à l ' a c c o r d garantissent aux titulaires d'un diplôme 
reconnu le m ê m e droi t d 'accès aux professions réglementées sur le 
plan cantonal que celui accordé à leurs propres ressortissantes et 
ressortissants au bénéf i ce d 'un diplôme de fin d'études correspon­
dant. 

3. Les cantons par t ies à l ' accord autorisent les titulaires d'un diplôme 
reconnu à f r é q u e n t e r l e u r s écoles subséquentes dans les mêmes condi­
tions que cel les auxque l les sont soumis leurs propres ressortissantes et 
ressortissants au b é n é f i c e d 'un diplôme de fin d'études correspon­
dant. D 'éventuel les res t r i c t ions tenant à la capacité des écoles, ainsi 
qu'une part ic ipat ion financière appropriée, demeurent réservées. 
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4 . Les titulaires d'un diplôme reconnu ont le droit de porter le t i tre 
protégé correspondant pour autant que le règlement de reconnais ­
sance le prévoie expressément . 

Art. 9. — Documentation, publication 
1. La Conférence des directeurs de l ' instruction publique tient une docu­

mentation sur les diplômes de fin d'études reconnus. 
2 . Les cantons parties à l 'accord s'engagent à publier les règlements de 

reconnaissance dans la feuille officielle. 

Art. 10. - Protection juridique 
1. En application de l 'article 8 4 , alinéa 1, lit. a et b de la loi fédérale 

d'organisation judiciaire du 16 décembre 1 9 4 3 , tout part icul ier 
c o n c e r n é peut inter jeter un recours de droit public auprès du Tr ibunal 
fédéral contre les règlements et les décisions de l 'autorité de recon­
naissance. 

2 . Toute contestation par un canton des règlements et des décisions pr is 
par l 'autorité de reconnaissance et tout litige entre les cantons peuvent 
faire l 'objet d'une réclamation de droit public auprès du Tr ibunal 
fédéral en application de l 'article 8 3 , lit. b , de la loi fédérale d'orga­
nisation judiciaire du 16 septembre 1 9 4 3 . 

Art. 11. - Dispositions pénales 

Quiconque porte un titre protégé au sens de l 'article 8, a l inéa 4 du 
présent accord sans être titulaire d'un diplôme de fin d'études reconnu, ou 
utilise un titre propre à donner l ' impression qu'il détient un tel diplôme, 
est passible des arrê ts ou de l 'amende. La négligence est également punis­
sable. La poursuite pénale incombe aux cantons. 

Art. 12. — Partage des coûts 

Les coûts découlant du présent accord sont à la charge des cantons 
signataires au prorata du nombre d'habitants. 

Art. 13. — Adhésion / dénonciation 

1. Les déclarations d'adhésion au présent accord sont adressées au 
comité de la Conférence suisse des directeurs cantonaux de l ' instruc­
tion publique. Celui-ci les communique à la Confédération. 

2 . L 'accord peut être dénoncé pour la fin de chaque année civile moyen­
nant un délai de résiliation de trois ans. 
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A r t . 14. — Entrée en vigueur 

Le comité de la C o n f é r e n c e des directeurs de l'instruction publique 
décide l ' entrée e n v igueur de l 'accord lorsque dix-sept cantons au 
moins ont fait ac te d 'adhés ion et après que l'accord a été approuvé par 
la Confédération. 

Décidé par la C o n f é r e n c e suisse des directeurs cantonaux de l'instruc­
tion publique en a c c o r d avec la Conférence suisse des directeurs canto­
naux des affaires sa n i ta i res et la Conférence suisse des directeurs canto­
naux des affaires soc ia les . 

Berne, le 1 8 f é v r i e r 1 9 9 3 . 

Le p r é s i d e n t : 

Jean Cavadini 

Le secrétaire: 

Moritz Arnet 


